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Aux soupçons portés
contre lui par
l’enquêteur de la police
judiciaire, Yacine Sid
a de nouveau clamé
son innocence, hier
à Vesoul, au premier
jour de son procès.

Un des temps fort de la première
journée du procès de Yacine Sid,
hier, devant la cour d’assises de la
Haute-Saône et du Territoire de
Belfort, est le témoignage du pa-
tron de la police judiciaire de Be-
sançon. Le commandant Patrick
Le Barre a raconté l’emploi du
temps de Pierre Nasica et de l’ac-
cusé le samedi 27 novembre
2010, la disparition du lycéen et la
découverte du corps grâce à un
promeneur le 1er décembre, au
pied du Lion de Belfort. Avec mi-
nutie, il décrit les traces de sang
dans la casemate et relate les
auditions, les investigations de la
police technique et scientifique et
les soupçons portés sur Yacine
Sid.

À une question de l’avocate géné-
rale Thérèse Brunisso, le com-
mandant Le Barre lâche sa
conviction : « Pour moi, Yacine a
porté le premier coup de couteau au
rein gauche de Pierre. À 13 mètres
de la casemate. La victime s’est réfu-

giée à l’intérieur où le suspect s’est
acharné sur son visage. »

« On m’accuse de quelque chose que
je suis incapable d’avoir fait, clame
l’accusé. C’est atroce. C’est inhu-
main. La dernière fois que j’ai vu
mon pote, c’était sur la table
d’autopsie. »

Reste le mobile qui pourrait expli-
quer le passage à l’acte. Le fonc-
tionnaire de police évoque
« l’histoire de la carte bancaire pour
des achats frauduleux de vête-
ments ». L’enquête a démontré
que Yacine payait des achats de
vêtements sur Internet avec la
carte bancaire volée à son oncle et
se les faisait livrer chez Pierre.
Après une opposition aux paie-
ments du détenteur de cette car-
te, les sites cherchaient à être
payés.

Selon le commandant Le Barre,
des SMS montrent que Yacine
Sid insistait depuis le 23 novem-
bre pour rencontrer Pierre. « J’es-
pérais que Pierre pourrait payer en
demandant de l’argent à ses parents,
répond le Beaucourtois à une
question du président Ardiet. Je
voulais en parler à ses parents ».
Son discours est froid, il paraît

détaché des faits. Le matin, aux
questions du président Ardiet,
qui décortique son emploi du
temps, il conserve un visage im-
passible. Il ne témoigne aucun
remord lorsqu’il affirme avoir
laissé Pierre, au pied du Lion,
avec trois inconnus qui le frap-
paient, la version « qu’il jure être la
seule et la bonne depuis le 9 mars
2011 ». « J’avais peur, déclare-t-il.
Peur de ce que ces gars pouvaient me
faire. Peur aussi d’être en retard à
mon travail. »

Il montre néanmoins de l’agace-
ment lors d’un échange tendu
avec l’avocate générale. Thérèse
Brunisso demandait plusieurs
précisions. Il se calme en voyant
ses avocats s’insurger.

J’ai cherché
des expressions
sur le visage de Yacine

« La différence de corpulence ne
vous paraît-elle pas être un empê-
chement au passage à l’acte, lance
Me Patrick Uzan à l’adresse de
l’accusation. Yacine mesure 1,58 m
et Pierre faisait 1,87 m. Et comment
peut-il changer de vêtement dans le
hall de la rue Denfert-Rochereau
sans laisser de traces de sang. Et ne
présenter aucune égratignure. »

Malgré ces interventions, Christi-
ne et Noël Nasica, les parents de
Pierre, sont restés dignes. « J’ai
cherché des expressions sur le visage
de Yacine, réagissent-ils lors d’une
suspension d’audience. Je n’en ai
pas vu. Il y a toujours des contradic-
tions, des réajustements dans ses ver-
sions. C’est terrible d’être face à ses
mensonges. Du procès, on ose espé-
rer la vérité. C’est ce qui nous fait
tenir depuis deux ans. »

Les détails les plus douloureux
ont conduit Matthieu, le frère de
Pierre, à se boucher les oreilles ou
à quitter la salle, le visage en lar-
mes.

Pascal Chevillot

Belfort Meurtre de Pierre Nasica: 
douloureux rappels des faits

Christine Nasica, lamère de la victime, accompagnée de son
avocat : « Du procès, on ose espérer la vérité. C’est ce qui nous fait
tenir depuis deux ans ». Photo Pascal Lainé

Le laboratoire Systèmes
et transports de l’UTBM
participe depuis
septembre à un projet
impliquant sept pays
de l’Arc alpin inscrit
dans le Pôle véhicule
du futur, qui concerne
notamment la montée
en puissance
du stockage d’énergie.

Alpstore : ce n’est pas un nou-
veau concept de boutique d’infor-
matique design, mais un
p r o g r a m m e , c o u r a n t d e
juillet 2012 à décembre 2014, qui
bénéficie du label du Pôle véhicu-
le du futur. Il concerne sept pays
de l’Arc alpin, Allemagne, Autri-
che, Slovénie, Italie, Suisse,
Liechtenstein et France, et préci-
sément les régions Alsace et
Franche-Comté. Et dans cette
dernière, l’UTBM (Université de
technologie de Belfort-Montbé-
liard), par le biais de son labora-
toire Systèmes et transports
(SeT), est particulièrement à la
pointe.

Le projet est totalement d’actuali-
té puisqu’il concerne l’arrivée sur
le marché des véhicules électri-
ques, encore à la marge. Et l’ob-

jectif est de planifier, au bout de
ces deux années, une stratégie
commune de déploiement du
stockage d’électricité sur toute la
zone, avec des sites pilotes dé-
montrant la faisabilité technique
et économique du stockage mo-
bile et stationnaire au sein d’in-
frastructures publiques, de parcs
d’activités, d’entreprises et de bâ-
timent équipés de réseaux intelli-
gents : entendre, par là, des
réseaux utilisant les technologies
informatiques permettant d’opti-
miser la production, la distribu-
t ion et la consommation
d’électricité. Le Territoire de Bel-
fort pourrait ainsi être considéré
comme site-pilote. Le FC Lab,
auquel participe un département
de l’UTBM, travaille déjà sur cette
problématique, avec les systèmes
de pile à combustible.

Alpstore a été évalué à 3 millions
d’euros, est soutenu par les fonds
européens Interreg IV et la Ré-
gion Alsace puisque les Francs-
Comtois de l’UTBM et du FC Lab
sont associés à la start-up alsa-
cienne FreshMile. L’aide publi-
que, côté Territoire de Belfort,
sera de 28 080 € financée à parité
par le conseil général et la Com-
munauté de l’agglomération bel-
fortaine. L’UTBM participe à
hauteur de 21 %, représentant
ses charges de personnel sur le
projet.

UTBM Un nouveau projet inscrit 
dans l’Arc alpin

Pôle véhicule du futur

FUn modèle d’exploitation
L’objectif d’Alpstore est de fournir, in fine, un modèle
d’exploitation avec notamment une étude comparative entre
véhicules électriques et véhicules à piles à combustible en
termes de mobilité et de stockage de l’énergie. Il n’existe pas
encore en France de borne publique de recharge pour véhicule
à hydrogène. Et le nombre de bornes de recharge électrique,
s’il a quadruplé de 2012 à 2013 est encore faible, avec 1473
bornes recensées en février dernier. Alpstore servirait donc à
identifier l’effort à consentir pour ce développement et
l’équilibrage entre production et consommation d’électricité.

C’est pour dénoncer une situa-
tion sociale « de plus en plus dégra-
dée » que FO a appelé les 190
salariés de Géant Casino à Exin-
court à débrayer ce matin jusqu’à
midi. Il y a trois ans déjà, une
action du même type avait eu
lieu, et pour des raisons similai-
res, à Exincourt. « À l’époque où
l’enseigne était encore Mammouth,
raconte Jacques Desplez, qui en
est à sa 42e année d’activité, c’était
une vraie usine ici. Il y avait plus de
250 salariés et cela tournait très
bien. Aujourd’hui, nous sommes
moins de 200. Il n’y a plus aucune
embauche ».

« Il n’y a plus aucun remplacement.
Les conditions de travail du person-
nel ne cessent de se détériorer. De
nombreuses personnes sont à temps
partiel avec des horaires difficiles à
tenir. Il y a de nombreuses personnes
en contrat à durée déterminée
(CDD). Cela fait des mois et des
mois que nous soumettons ces pro-
blèmes à la direction sans avoir la
moindre réponse. Ce sont ces raisons
qui nous ont amenés à appeler à ce
débrayage », souligne le délégué
du personnel FO chez Géant Ca-
sino.

JBD

Géant Casino Force ouvrière appelle
à un débrayage ce matin à Exincourt

Délégué du personnel FO chez Géant Casino, Jacques Desprez a
distribué des tracts à la clientèle pour l’informer du débrayage de ce
matin. Photo Jacques Balthazard

Social

Assises de la Haute-Saône et du Territoire

« Je ne peux pas. Il faut que je
sorte ». La vue du prévenu ravive
l’agression subie. La victime, une
jeune femme étudiante en 9e an-
née de médecine, quitte la salle
d’audience en sanglots, incapable
de soutenir son regard. Elle con-
fiera quelques minutes plus tard
aux magistrats : « Je l’avais déjà
croisé. Il avait un regard de fou. Je
savais qu’il était sous l’influence de
substances. Je l’ai trouvé dangereux,
sans discours, j’ai eu peur pour ma
vie ».

À la barre, Redha Mathlouthi, 39
ans, dit n’avoir aucun souvenir de
ce vol avec violence. Les faits se
déroulent le 19 novembre der-
nier, à Montbéliard, vers 20 h 30.
L’étudiante, qui marchait rue
Jean-Bauhin, a été soudain prise
à partie par cet homme, condam-
né à trente reprises pour des dé-
lits en tout genre. Le récidiviste,
qui purge actuellement une pei-
ne pour agression sexuelle, lui
arrache son sac en la frappant
plusieurs fois sur la tête avec une
cannette en métal. La jeune fem-
me tente de retenir son sac. En
vain. Elle finit par chuter. Ses cris
alertent le voisinage. Bilan : deux
jours d’interruption de travail et
un violent traumatisme, encore
visible hier après-midi. « Je n’arri-
ve pas à me rappeler. J’avais bu »,

explique le trentenaire, sous trai-
tement médical. Le juge Troilo
passe en revue l’expertise psy-
chiatrique. « Le docteur Claden a
relevé des traits de schizophrénie
avec une altération importante du
discernement ». L’expert parle aus-
si d’un homme dangereux. Une
problématique psychiatrique qui,
selon le vice-procureur Pascal, n’a
pas été suffisamment prise en
compte. C’est pour cette raison
que le représentant du parquet
écarte la peine plancher.

« S’il faut rembourser
la victime, je le ferai »
Il requiert 6 à 8 mois de prison
avec sursis, mise à l’épreuve pen-
dant trois ans avec obligation de
soin et d’indemnisation. « S’il
faut rembourser la victime, je le fe-
rai », note l’homme, un peu ha-
gard, qui ne semble pas toucher
terre et avoir conscience de la
gravité de son comportement.

Les juges sont allés au-delà des
réquisitions. Le Montbéliardais
écope d’un an de prison dont 8
mois avec sursis avec mise à
l’épreuve pendant trois ans (avec
les obligations demandées par le
procureur). L’homme devra
payer 600€ de dommages et inté-
rêts.

A.L.

« J’ai eu peur pour ma vie »

Pantalon noir, chemise blanche,
ce doctorant, 38 ans, fait plutôt
bonne impression. L’air d’un in-
tellectuel sage et réfléchi. Mais
derrière cette apparence lisse, le
trentenaire, marié, père de
deux enfants, patron d’une so-
ciété spécialisée dans l’informa-
t i q u e , c a c h e u n e v i e
compliquée. Une autre facette
même… En avril 2011, le cher-
cheur, originaire du Nord, mène
une double vie. Il est acculé par
sa maîtresse, une Bethoncour-
toise, qui le croyant célibataire,
rêve d’avoir la bague au doigt.
Qu’à cela ne tienne ! L’amant lui
fait sa demande en mariage. Il
falsifie trois pièces d’identité, la
sienne, celles de son frère et
d’un collègue de travail (qui,
nom ou prénom transformés,
doivent faire office de témoins)
et les envoie à l’État-civil de
Bethoncourt. Mais le pot aux
roses est vite découvert… L’en-
quête conduit à l’interpellation
du mari volage, poursuivi pour
faux et usage de faux. « Je ne
voulais pas me marier mais ga-
gner du temps. Je savais que ça
n’allait pas marcher mais j’avais
peur que ma maîtresse me quit-
te », commente l’homme, con-
damné une fois, en 2002, pour
des faits de proxénétisme. À no-
ter tout de même qu’une salle
de Bethoncourt avait été réser-
vée pour les fiançailles… Résul-
tat : il a perdu sa bien-aimée
(celle de Bethoncourt) et doit
gérer une situation familiale dif-
ficile. « Ma femme est au courant
depuis quelques mois mais je ne
l’ai pas informée que j’étais au
tribunal aujourd’hui. Je ne fais
que de brefs passages chez moi, je

reste pour mes deux enfants et
pour des raisons professionnel-
les », indique l’informaticien,
qui, décidément, a tout pour
plaire. « Quelles sont vos relations
avec votre frère (N.D.L.R. : lésé,
celui qui devait servir de témoin
malgré lui) ? », s’enquiert le
président Troilo. Réponse :
« Plutôt bonne au vu de son sta-
tut. Pour lui, c’était embarrassant
(N.D.L.R. : le frère est gendar-
me) ».
Le trentenaire reconnaît avoir
été pris dans une spirale inferna-
le : « J’ai brodé, falsifié. Je men-
t a i s à t o u t l e m o n d e , e n
permanence », ajoute-t-il. Ultime
recommandation du juge Troi-
lo : « La prochaine fois, quand
vous voulez vous marier, commen-
cez par divorcer ! ».
Au ministère public, le vice-pro-
cureur Pascal regrette que le
tribunal ne soit pas éclairé par
une analyse psychologique du
prévenu. Une personnalité plus
complexe qu’il n’y paraît : « Il a
une très grande facilité à tout jus-
tifier. Il dit qu’il s’est retrouvé accu-
lé. Non, c’est faux. Simplement, il
n’a pas su faire de choix. Il savait
qu’il allait commettre un délit et
s’est jeté la tête la première… À
mon avis, cet homme, au niveau
intellectuel supérieur, devrait
s’orienter vers un professionnel, un
psychologue », note le représen-
tant du parquet en demandant
5000€ d’amende.
Les juges sont allés au-delà des
réquisitions. L’époux à la morale
plus que bancale a été condam-
né à 3 mois de prison avec sursis
et à 5000€ d’amende.

Aude Lambert

Montbéliard Marié, il voulait 
épouser sa maîtresse….

Tribunal correctionnel

FIncidents
Le tirage au sort a été suivi, hier matin, d’un incident à
l’énumération des 18 témoins et sept experts. Les avocats, Mes
Alain Dreyfus-Schmidt et Patrick Uzan, ont compris que Sophie
Baghdassarian, la juge d’instruction nommée pour l’affaire
Nasica, le seul témoin cité par la défense, serait absente. « Il
est important pour nous de lui poser de nombreuses questions
sur une enquête qui a été négligée », justifie Me Dreyfus-
Schmidt.
L’après-midi, lors du témoignage du commandant Le Barre, Me
Dreyfus-Schmidt a été repris par le président François Ardiet sur
une réaction : « C’est vous qui signez l’erreur judiciaire. » Au
président, il répond sèchement : « Les codes de procédures, je
ne les connais pas quand je défends un innocent. »


